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Les choses ne pourraient être 
plus claires : notre vote aux 
élections fédérales de 2015 
décidera du sort qui sera réservé 
aux travailleuses et travailleurs 
de ce pays. 
Voyons d’abord comment le 
gouvernement conservateur au 
pouvoir traite les travailleuses 
et travailleurs. Ses attaques 
contre nos droits et avantages 
sociaux, pourtant acquis de 
chaudes luttes, sont plus viru­
lentes que jamais. Son bilan 
à cet égard est peu reluisant. 
Jugez-en par vous mêmes : 
• Les conservateurs ont eu 
recours à des lois de retour 
au travail plus souvent que 
tout autre gouvernement dans 
l’histoire du Canada. En 2011, 
le gouvernement fédéral s’est 
rangé du côté de Postes Canada 
en adoptant une loi de retour au 
travail qui a éliminé notre droit à 
la libre négociation collective, y 
compris notre droit de grève. 
• Le gouvernement conservateur 
a adopté le projet de loi C-525. 
Résultat : il est maintenant plus 
difficile de se syndiquer et 
plus facile de révoquer une 
accréditation syndicale. 
• Il a aussi adopté le projet de loi 
C-377, qui oblige les syndicats et 
leurs sections locales à présenter 
un rapport financier annuel 
détaillé qui sera affiché sur un 
site Web public. Cette nouvelle 
mesure législative est une attaque 
à peine voilée contre les syndicats. 

Elle incite les travailleuses et 
travailleurs à se plaindre de 
l’utilisation de leurs cotisations 
syndicales aux fins de certaines 
activités. Elle compromet aussi 
le système de retenue obligatoire 
des cotisations syndicales et la 
capacité financière des syndicats 
à protéger leurs membres. 
• Le gouvernement conservateur 
a bloqué l’expansion du Régime 
de pensions du Canada (RPC), 
même si les leaders politiques 
provinciaux et territoriaux, 
les spécialistes des régimes de 
retraite, les syndicats et les inter-
venants dans le domaine des pen-
sions sont presque tous unanimes 
à dire que l’expansion du RPC est 
la façon la plus efficace, efficiente 
et abordable d’améliorer la sécu-
rité de revenu des travailleuses 
et travailleurs retraités. Le gou-
vernement a récemment annoncé 
qu’il tiendra des consultations 
pour permettre les contribu-
tions individuelles volontaires 
au RPC. Il ne s’agit toutefois que 
d’une tentative cynique de sa part 
pour donner l’impression qu’il se 
préoccupe des revenus de retraite 
des travailleuses et travailleurs. 

• Le gouvernement conserva-
teur a menacé de remplacer le 
régime de retraite à prestations 
déterminées, qui garantit un 
revenu de retraite prédéteminé,
par un régime de retraite à 
prestations cibles beaucoup 
plus risqué puisque le revenu de 
retraite n’est pas garanti, mais 
fluctue en fonction de facteurs 
économiques. 
• Le gouvernement a veillé à 
l’expansion du Programme des 
travailleurs étrangers tempo-
raires (PTET), qui a donné lieu 
au traitement abusif généralisé 
d’un grand nombre de travail-
leuses et travailleurs étrangers. 
Le gouvernement a été obligé 
d’apporter des correctifs au 
PTET, mais il n’a rien fait pour 
atténuer la précarité et la 
vulnérabilité des travailleuses 
et travailleurs migrants 
au Canada. 
• Les conservateurs de 
Stephen Harper ont aussi 
adopté des mesures qui rendent 
extrêmement difficile l’accès aux 
prestations d’assurance-emploi. 
• Ils ont éliminé des dizaines 
de milliers d’emplois dans la 
fonction publique. 

CONVENTION DE POSTE-PUBLICATION NO 40064660 
RETOURNER TOUTE CORRESPONDANCE 
NON DISTRIBUABLE AU CANADA AU : 
SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET 
TRAVAILLEUSES DES POSTES 
377, RUE BANK 
OTTAWA (ONTARIO) K2P 1Y3 

• Depuis que les conservateurs 
ont été portés au pouvoir en 
2006, le taux de chômage chez 
les jeunes a augmenté. En mai 
dernier, le taux de chômage 
chez les jeunes de 15 à 24 ans 
avait atteint la barre épouvan-
table des 13,2 %. En fait, il serait 
beaucoup plus élevé s’il tenait 
compte des jeunes qui ont arrêté 
de chercher un emploi ou qui 
sont retournés aux études parce 
qu’ils n’arrivaient pas à trouver 
un emploi. 
• Le gouvernement fédéral a 
approuvé le plan en cinq points 
de Postes Canada, qui comprend 

Suite à la page 2 

Aux prochaines élections 
fédérales, votez pour une 

candidate ou un candidat qui
respecte les droits des 

travailleuses et travailleurs et 
qui a publiquement pris 

position contre les réductions 
de services et les suppressions

d’emplois annoncées par 
Postes Canada le 11 décembre 

2013 avec l’appui du 
gouvernement conservateur. 
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É D I T O R I A L 

Au cours des quatre
dernières années,
notre syndicat a été la
cible d’attaques sans
précédent de la part du 
gouvernement conserva­
teur de Stephen Harper.
Après avoir placé à la
tête de Postes Canada 
un PDG provenant de la
plus grande entreprise
au monde de services 
de gestion du courrier,
le gouvernement a mis
nos membres de l’unité 
urbaine en lock-out avant 
de leur imposer une loi
de retour au travail, puis
de mettre la hache dans 
leur convention collective. 
Pour leur part, les FFRS
ont été obligés d’accepter
une convention collective 
qui ne règle aucun des
problèmes importants
que nous avons soulevés.
Et pour couronner le
tout, en décembre 2013,
Postes Canada a annoncé 
le démantèlement du 

Notre avenir est en jeu 


service postal public : Nos efforts de mobi- concessions. Nos membres 
élimination du service de lisation ne visent pas ont des revendications 
livraison à domicile, pri- uniquement les élections légitimes qui doivent être 
vatisation de bureaux de fédérales, mais aussi les satisfaites. Ils ont fait suf-
poste, attaques contre nos prochaines négociations. fisamment de sacrifices. 
salaires, nos avantages Nous avons entendu leursNos deux principales
sociaux et notre régime cris; maintenant, nousconventions collectives
de retraite, et hausse allons les entendre rugir.arrivent à échéance d’ici
importante du prix des peu : le 31 décembre,
timbres. pour l’unité des FFRS, et Sans notre travail, Postes

le 31 janvier, pour l’unité Canada ne pourrait pas
urbaine. Les votes de rati-Pour les membres exister et elle ne pour-
fication des programmesdu STTP, l’issue des rait pas non plus réaliser
de revendications desprochaines élections de profits. Nous avons
deux unités sont en coursfédérales ne saurait être été la cible des attaques
et nous demandons auxplus importante. de l’employeur et de son
membres d’accorder un allié, le gouvernement
solide mandat à leurs conservateur. Nous avonsLe STTP a donc lancé cet comités de négociation. subi des compressions,été une tournée nationale des réorganisations, la pour communiquer son mécanisation, un manqueLes déléguées et déléguésmessage directement à la total de respect et bienau congrès national ontpopulation et encourager plus encore. Il est tempsdonné une directiveles membres à participer de répliquer. Les travail-bien précise en vue desactivement à la campagne leuses et travailleurs desprochaines négociations :électorale. Notre objectif postes ne reculeront pasfini les concessions! Lesest de faire comprendre à d’un pouce. Au bout dutravailleuses et travailleurstous les électeurs du pays compte, le seul vrai pou-des postes ont essuyé desque les compressions au voir que nous possédonsreculs coup sur coup lorsservice postal sont inutiles est celui de suspendredes dernières rondes deet que nous pourrons y notre travail. Lesnégociation. Assez c’estmettre fin le 19 octobre gouvernements peuventassez! Postes Canadaprochain. La caravane adopter des lois inter-continue de réaliser des« Sauvons Postes Canada » disant nos grèves, ilsprofits importants. Riensera sur la route jusqu’au peuvent nous imposerne pourrait justifier desjour des élections. 

des amendes, ils peuvent
même nous envoyer en 
prison, mais ils ne 
peuvent pas assurer la 
livraison du courrier 
sans le Syndicat des 
travailleurs et travailleuses 
des postes. 

La prochaine année sera 
une année déterminante. 
Notre avenir est en jeu.
Nous devons défaire le 
gouvernement de 
Stephen Harper et être 
prêts à lutter pour
défendre le service que 
nous assurons à la 
population. 

Solidarité, 

Mike Palecek 
Président national 

Denis Lemelin 
National President 

Suite de la page 1 

Dehors, Harper! 
la suppression de 6 000 à 8 000 emplois, l’élimination du service de livraison du courrier 
à domicile, d’importantes hausses des tarifs postaux, la réduction de la taille et du 
nombre de bureaux de poste publics et une réduction de leurs heures d’ouverture. 
En résumé, les conservateurs forment le gouvernement le plus antisyndical de l’histoire 
récente du pays. 

Ce que fait le STTP 
Le STTP est à l’avant plan de la lutte pour le maintien des services postaux et des 
emplois qui s’y rattachent. Dans le cadre de rassemblements, de réunions publiques, 
d’activités de porte-à-porte, de conférences et autres, le STTP discute avec des 
citoyennes et citoyens partout au pays des récentes compressions et de l’avenir du 

service postal public et de ses emplois. La population le dit : les suppressions de services 

et d’emplois à Postes Canada seront un enjeu électoral.
­
Le Syndicat avisera les membres de la position de chaque parti politique sur différents 

enjeux, notamment les réductions imposées au service postal, les services bancaires 

postaux, la privatisation et la déréglementation du service postal et le dossier de la 

garde d’enfants. Cette information sera affichée sur le site Web du STTP (www.sttp.ca) 

et sur les tableaux d’affichage dans les lieux de travail. 

Assurez-vous d’aller voter aux prochaines élections et envisagez de vous porter volon-
taire pour aider la candidate ou le candidat de votre circonscription qui défend les 

intérêts des travailleuses et travailleurs. Le résultat des prochaines élections déterminera 

l’avenir des travailleuses et travailleurs des postes du Canada.
­

22 
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Voici le nouveau Conseil exécutif national
 

1 2 3 5 

6 7 8 9 10 

4 

11 12 13 
1. Mike Palacek, président national
« Prendre part à la lutte que mène le STTP est pour moi une fierté. Ensemble, nous allons 
défaire le gouvernement Harper et mettre un terme aux visées des conservateurs. » 

2. Jan Simpson, 1re vice-présidente nationale
« Je veux unir les membres pour qu’ils défendent d’une même voix les droits des 
travailleurs et travailleuses. » 

3. Bev Collins, secrétaire-trésorière nationale
« J’accorde beaucoup d’importance à la transparence et à la nécessité de rendre compte aux 
membres. La lutte que nous menons, c’est la lutte de notre vie! Il faut que tous les membres 
y participent et se battent pour leurs emplois. Le Syndicat ne pourra parvenir à des résultats 
que si les membres sont derrière lui. Un de mes objectifs est de faire de la place dans notre 
Syndicat aux femmes et aux groupes qui revendiquent l’équité. » 

4. Peter Denley, dirigeant national des griefs  
« Notre syndicat est à un point tournant de son histoire. Nous pouvons apporter des 
changements positifs pour les travailleurs et travailleuses, et je suis emballé à l’idée de 
participer à cet effort. » 

5. Dave Bleakney, 2e vice-président national
« Nous avons le choix : être des victimes ou des agents de changement. 
Il vaut mieux être un agent de changement. Si on a la passion dans son cœur 
et la conviction dans ses tripes, alors plus rien ne peut nous arrêter. »  

6. George Floresco, 3e vice-président national
« Il faut que nos membres obtiennent justice. » 

7. Martin Champagne, 4e vice-président national
« Je crois que nous sommes prêts à travailler ensemble pour remporter les batailles à 
venir. Toutes nos luttes sont liées, d’où l’importance d’être une équipe et d’inclure les 
membres dans notre équipe. » 

8. Tim Armstrong, directeur, région du Pacifique 
« La population apprécie notre travail, mais ce n’est pas le cas du gouvernement 
en place. Nous devons élire un gouvernement qui accorde de l’importance aux 
services publics de qualité et qui respecte le travail que nous faisons. » 

9. Gord Fischer, directeur, région des Prairies  
« Pour repousser les attaques du gouvernement dirigées contre les travailleurs et 
travailleuses, nous devons unir nos efforts et renforcer notre syndicat. » 

10. Gerry Deveau, directeur, région de l’Ontario 
« Pour assurer la viabilité de Postes Canada et l’avenir de nos membres, je souhaite 
de tout cœur la défaite des conservateurs, la mise en place de la livraison à domicile 
partout au pays et des mesures qui génèrent des profits. » 

14 15 
11. Sanjay Sapra, directeur, région du Toronto métropolitain
« Je me bats pour l’unité et les droits de la personne. »  

12. Mark Evard, directeur, région du Centre 
« (citant Noam Chomsky) : [traduction] Si vous n’aimez pas ce que quelqu’un dit, alors 
défendez votre point de vue! »   

13. Sylvain Lapointe, directeur, région du Montréal métropolitain
« C’est le temps que les travailleurs et travailleuses des postes obtiennent de bonnes 
conditions de travail et le respect qu’ils méritent. »   

14. François Senneville, directeur, région du Québec 
« J’espère apporter un regard différent sur la région du Québec et un souffle nouveau 
au palier national du Syndicat. » 

15. Jeff Callaghan, directeur, région de l’Atlantique 
« Le STTP est aux prises avec des attaques sans précédent de la part d’employeurs et de 
gouvernements résolus à faire disparaître tout ce pour quoi nous nous battons depuis 
toujours. Nous devons être mieux préparés à nous défendre énergiquement contre 
ces attaques. » 

P e r s P e c t i v e  s t t P  
Perspective est publié en français et en anglais par le Syndicat des 
travailleurs et travailleuses des postes, 377, rue Bank, Ottawa (Ontario)
 
K2P 1Y3.
 
Tél. : (613) 236-7238 Téléc. : (613) 563-7861
 
www.cupw-sttp.org 

Écrivez-nous. Envoyez vos commentaires 
par courriel à la rédaction, à : commentaires@cupw-sttp.org 

Rédacteur en chef : G. Floresco 

Production et traduction : 
A. Boulet, C. Drouin, G. Laflamme,
B. Luijkenaar, M. Parrot, M. Prévost 

Adjointes et adjoints à la rédaction : 
D. Bleakney, M. Champagne, B. Collins, P. Denley, 
M. Palacek, J. Simpson 

Collaborateurs et collaboratrices : 
A. Ahmad, J. Gillies, S. Lapointe,
K. Matthews, K. Steinhoff 

Affiliations : 
• Association canadienne de la presse syndicale 
• Congrès du travail du Canada (CTC) 
• Internationale des compétences et des services – UNI 
• Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF) 

P O L I T I Q U E  É D I T O R I A L E  
Votre opinion nous intéresse. Perspective publiera toutes les lettres provenant des
membres du STTP à condition qu’elles : 
•	 comptent 400 mots ou moins. Des articles plus longs peuvent être soumis à

titre de commentaire; 
•	 ne dérogent pas aux politiques et aux principes du STTP, y compris à la politique

contre la discrimination et le harcèlement à l’endroit des femmes, des personnes
de couleur, des membres des Premières nations, des Inuits, des Métis, 
des lesbiennes, des gais, des personnes bisexuelles, des personnes trans et

des personnes ayant des limitations fonctionnelles;
 

•	 soient dactylographiées ou écrites lisiblement; 
•	 incluent le nom de l’auteur, l’adresse, la section locale et un numéro de
téléphone où l’auteur peut être joint en cas de problème. 

Perspective publiera des lettres anonymes au besoin. Autrement, le nom et la section
locale de l’auteur paraîtront au bas de la lettre. 

Perspective communiquera avec les auteurs si la publication de leur lettre pose
problème. 

Nous acceptons les lettres envoyées par la poste, par télécopieur et par
courrier électronique. 
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convention collective qui répond à nos attentes, il nous faudra montrer notre force 
collective à notre comité de négociation et à Postes Canada tout au long du processus 
de négociation. 

Nous avons toutefois un travail important à terminer avant le début de ces négociations. 
Nous devons mettre les conservateurs de Stephen Harper à la porte! Nous ne pouvons 
pas les laisser gouverner le pays (et donc Postes Canada) de nouveau. S’il fallait que nous 
négocions de nouveau avec Postes Canada alors qu’elle bénéficie de l’appui d’un gouver-
nement conservateur antisyndical, il faudrait alors s’attendre au même traitement injuste 
et aux mêmes violations de nos droits, comme ce fut le cas durant la dernière ronde de 
négociation. Nous devons nous mobiliser et faire comprendre à nos amies et amis, à nos 
familles, à nos connaissances et à la population en général que ce gouvernement ne doit 
pas être réélu. 

Il est temps de rappeler à l’employeur et au gouvernement que les travailleuses et 
travailleurs des postes sont plus que jamais déterminés à obtenir leur dû : le respect et 
de véritables améliorations à leurs conditions de travail. 

La lutte sera difficile, mais ne l’oublions pas : nous luttons pour des emplois décents afin 
de pouvoir subvenir à nos besoins et à ceux de nos familles. C’est notre avenir qui est en 
jeu, et non pas quelques dollars de plus ou de moins sur notre chèque de paie. 

Pour mener cette lutte, unissons-nous! 

Solidarité, 

Sylvain Lapointe
Négociateur en chef, unité urbaine 

Nous voici déjà à l’aube d’une autre ronde de négociation tant pour l’unité urbaine 
que pour l’unité des FFRS. Ces négociations s’inscrivent dans la foulée de la ronde 
de 2011-2012, durant laquelle nos droits de négociation collective ont été bafoués. 
En effet, en réponse aux grèves tournantes menées par le Syndicat pendant plusieurs 
jours, l’employeur a décidé de nous mettre en lock-out et de s’en remettre au pouvoir 
législatif du gouvernement majoritaire de Stephen Harper pour qu’il adopte une loi 
de retour au travail et nous impose un processus d’arbitrage obligatoire des offres 
finales. Plus de quatre années se sont écoulées depuis, mais nous n’avons rien oublié! 
La situation d’hier donne le ton à la prochaine ronde de négociation. 

Postes Canada aura encore une fois une longue liste de demandes. Ses demandes seront 
motivées par le désir d’augmenter ses profits, car, n’oublions pas que quatre des cinq 
points de son plan d’action portent sur la diminution des services, la sous-traitance et la 
réduction des coûts de main-d’œuvre. 

Notre vision se trouve complètement à l’opposé de celle de l’employeur. Notre vision est 
celle d’un service postal public universel qui est véritablement au service de la popula-
tion, tant aujourd’hui que dans le futur, et qui n’accorde pas une importance indue 
aux profits. Notre vision est celle d’un service postal reposant sur la force d’une main-
d’œuvre travaillant dans des conditions décentes. Nous pousserons Postes Canada à 
reconnaître que les travailleuses et travailleurs des postes sont les épaules qui font 
tourner la roue, qu’ils sont la raison du succès de cette société d’État et de sa valeur de 
marque. Cette vision servira de fondation aux revendications soumises par les membres. 

Vos revendications prendront appui sur la réalité que vous vivez quotidiennement au 
travail et non sur une simple analyse des chiffres. Le rôle de votre comité de négociation 
sera de défendre et de faire valoir la validité de vos revendications auprès de l’employeur. 
Les membres du comité savent que ce ne sera pas une tâche facile, mais ils savent aussi 
qu’ils pourront compter sur la détermination des membres. Pour obtenir une 

Négociations de 2015 au nom de l’unité urbaine 

Les FFRS méritent l’équité avec les membres de l’unité urbaine, et c’est 
exactement l’objectif que visent les négociations en cours. Lors de la dernière 
ronde de négociations, nous avions espoir de parvenir à l’équité pleine et 
entière, mais nous nous sommes heurtés au gouvernement Harper, qui 
n’hésite pas à recourir aux lois de retour au travail pour soutenir des 
employeurs injustes comme Postes Canada. Nous avons été confrontés à une 
situation injuste, antidémocratique et inacceptable. Les membres FFRS ont 
finalement voté en faveur d’une entente avec Postes Canada qui comportait 
quelques améliorations. Ils ont voté pour ce qui, à notre avis, représentait le 
meilleur règlement possible compte tenu du climat de tension entourant les 
négociations.      

Nous sommes déterminés à ce que cette ronde de négociations soit différente. 
Pour ce faire, il nous faut d’abord regagner notre droit de négocier collective-
ment en imposant la défaite au gouvernement le plus antidémocratique de 
l’histoire récente du pays. Si nous n’arrivons pas à déloger les conservateurs du 
pouvoir, Postes Canada continuera de se montrer inflexible à la table de négo-
ciation, sachant qu’elle bénéficie de l’appui du gouvernement. 

La bataille sera ardue, mais le Syndicat est fermement résolu à obtenir la parité 
en matière de salaires, d’avantages sociaux, de pause-repas et de pause-repos 

Négociations de 2015 au nom de l’unité des FFRS 
payées. Pour y parvenir, il nous faudra bien entendu pouvoir compter sur le 
soutien des FFRS. Si vous êtes membre de l’unité des FFRS, tenez-vous au 
courant des activités du Syndicat et prenez part aux actions de mobilisation.     

Vous le savez sans doute, le processus de négociation est déjà en marche. Le 
Syndicat a choisi son équipe. Au cours du printemps et de l’été, les membres ont 
participé aux conférences régionales pour discuter des revendications. Au 
moment de mettre sous presse, le Conseil exécutif national était prêt à examiner 
et à regrouper les revendications formulées lors de ces conférences et à 
présenter un programme de revendications sur lequel les membres voteront 
au début de l’automne.    

Le Syndicat recommande vivement à tous les membres FFRS de voter sur le 
programme de revendications et de voter aux prochaines élections fédérales.   

Solidarité, 

George Floresco 
Négociateur en chef, unité des FFRS 

Manifestation tenue durant la conférence régionale des Prairies pour dénoncer la fin de la livraison à domicile et l’installation de BPCOM à Edmonton. 
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La population nous appuie. Notre lutte est aussi la sienne!
 
Il n’y a pas que les travailleurs et travailleuses qui 
s’opposent aux compressions dont fait l’objet le service 
postal public. La population nous appuie et les gens sont 
de plus en plus nombreux à se lever et à le dire. 

Après l’annonce des compressions en décembre 2013, 
58 % des répondants à un sondage Angus Reid ont dit 
s’opposer à la fin de la livraison à domicile. Ils avaient 
pourtant entendu à maintes reprises les chiffres trompeurs 
sur la situation financière de Postes Canada. Ils étaient 
80 % à convenir que la fin du service de livraison à 
domicile « causerait d’importantes difficultés à certaines 
personnes ». Enfin, 71 % ont dit s’inquiéter de la perte de 
6 000 à 8 000 emplois. 

• 	 Depuis décembre 2013, les pancartes Sauvons Postes 
Canada foisonnent dans les fenêtres et sur les 
pelouses partout au pays. 

•	­ Des femmes et des hommes politiques des paliers 
municipal et fédéral ont été inondés d’appels 
téléphoniques, de lettres et de pétitions dénonçant 
les compressions. 

•	­ Près de 600 municipalités – et le Caucus des maires 
des grandes villes, qui représente les villes les plus 
populeuses du pays – ont exprimé leurs 
préoccupations ou leur opposition face aux 
compressions. 

•	­ Puis, il y a ces braves gens qui vont 
jusqu’à agir concrètement pour 
empêcher l’installation de boîtes 
postales communautaires 
(BPCOM) dans leur quartier. En 
voici quelques exemples : 

Henry Evans-Tenbrinke (assis) 
et des alliés bloquent l’accès au 
site prévu pour l’emplacement 
d’une BPCOM à Hamilton, un 
peu plus tôt cette année. 

Lynda Kitchikeesic est assise 
sur le rebord de son nouveau 
jardin médicinal installé sur 
le site prévu à l’origine pour 
l’emplacement d’une BPCOM. 

HANS DYBKA (Dorval, Québec)
Le 13 avril dernier, Hans Dybka s’est fait livrer un gros 
tas de terre en face de sa maison à l’endroit où Postes 
Canada compte installer une BPCOM. Il a ensuite clôturé 
l’endroit, puis couvert sa pelouse de dizaines de pancartes 
du STTP « Sauvons Postes Canada », juste au cas où 
Postes Canada « ne comprendrait pas le message », comme
l’écrivait le journal Montreal Gazette dans un article paru 
le 14 avril 2015. M. Dykba a aussi fait la demande d’un 
permis pour se faire construire une deuxième entrée de 
cour, car les BPCOM ne peuvent être installées à moins 
de trois mètres d’une entrée existante. 

HENRY EVANS-TENBRINKE (Hamilton, Ontario)
Recevant parfois la visite de son ami Ken Stone et de son 
chien Albert, Henry Evans-Tenbrinke a occupé un certain 
nombre de sites de BPCOM, obligeant des entrepreneurs 
à rebrousser chemin et attirant l’attention de médias de 
partout dans le monde. Membre de l’Association des 
syndicalistes retraités du Canada (ASRC), Henry a 
commencé à se battre contre les BPCOM le 11 mai 
dernier et, depuis, il n’a de cesse de s’y opposer, bien qu’il 
n’occupe plus les sites comme tel. Sa prise de position a 
inspiré bien des gens qui sont venus occuper les sites avec 
lui. La Ville de Hamilton demeure un farouche opposant 
aux compressions, et son action en justice contre 
Postes Canada se poursuit en appel. 

LINDA KITCHIKEESIC (Ottawa, Ontario)
Quand un entrepreneur a coulé une dalle de béton juste 
en face de la fenêtre panoramique de Lynda Kitchikeesic,
qui est demeurée ahurie, la station de télévision CTV 
News a diffusé son histoire, et des membres du STTP ont 
volé à son secours. Lynda, une militante des droits des 
Autochtones atteinte d’une maladie incurable, est très 
attachée à la vue de sa fenêtre qui donne sur la rivière. 
Elle ne voulait pas que l’un des derniers plaisirs qui lui 
reste dans la vie soit gâché par une vilaine boîte aux 
lettres, surtout que l’emplacement des BPCOM n’était pas 
censé se trouver à cet endroit. L’histoire de Lynda n’est 
qu’un autre exemple de l’incapacité totale de Postes Canada
de consulter les gens et de répondre à leurs préoccupa-
tions. Des membres du bureau national et de la section 
locale d’Ottawa du STTP sont venus prêter main-forte à 
Lynda en occupant le lieu sans arrêt pendant plus de deux 
semaines. Ils l’ont aidée à semer un jardin médicinal com-
posé de quatre plantes sacrées utilisées traditionnellement 
par les peuples autochtones, soit de la sauge, du cèdre, du 
foin d’odeur et du tabac. Lynda compte utiliser ces plantes 
dans son travail d’organisation communautaire. Postes 
Canada a installé des BPCOM ailleurs dans la rue et le 
quartier, mais, au moment de rédiger le présent article, 
elle n’avait toujours pas touché au jardin.  

Le STTP remercie toutes les personnes, braves et 
passionnées, qui ont pris position contre les compressions 
au service postal. Leurs histoires nous inspirent et 
nous aident à poursuivre la lutte! 

La campagne franchit une nouvelle étape
 
La campagne « Sauvons Postes Canada » aura deux ans en décembre. Elle a pris de 
l’expansion depuis ses débuts et, aujourd’hui, elle met le cap sur les élections fédérales 
qui se tiendront à l’automne. 

Le 11 décembre 2013, Postes Canada rendait public son plan d’action en cinq points qui, 
tout en éliminant des services, augmentait les tarifs et annonçait la suppression de mil­
liers d’emplois. Immédiatement, le STTP a mis sur pied la campagne « Sauvons Postes 
Canada » pour empêcher les compressions et se porter à la défense d’un service postal 
qui répond aux besoins des gens. 

Postes Canada veut faire payer plus cher pour moins de services. Elle justifie ses com­
pressions en prenant appui sur de fausses prévisions financières qui suscitent la peur. 
Elle prétend avoir consulté la population, mais il s’agissait de consultations bidon, faites 
sur invitation seulement. Dans les médias et dans les collectivités, le STTP a riposté en 
corrigeant l’information erronée et en faisant la promotion d’un service postal public 
qui innove en optant pour de nouveaux services générateurs de revenus, notamment les 
services bancaires. 

LE VENT DANS LES VOILES 

Notre liste d’alliés ne cesse d’augmenter. Quand nous avons lancé notre contestation 
en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés, nous l’avons fait conjointement 
avec d’autres, dont le Réseau d’action des femmes handicapées du Canada, la Fédération 
nationale des retraités, l’Arch Disability Law Centre, Susan Dixon et l’Association 
des syndicalistes retraités du Canada. Depuis, d’autres alliés se sont joints à nous, 
notamment la Ville de Montréal. 

Notre campagne obtient l’appui de centaines de municipalités, de groupes d’aînés, 
de l’organisme ACORN (qui lutte contre la pauvreté), de bandes et d’organismes 
autochtones et du Syndicat national des cultivateurs. 

L’Association canadienne des maîtres de poste et adjoints se porte également à la 
défense d’un service postal public sain, qui peut affronter l’avenir avec confiance. Tout 
comme le STTP, l’Association s’intéresse vivement à la prestation de services bancaires 
postaux, qui viendraient accroître la sécurité d’emploi des maîtres de poste et empêcher 
la diminution des heures d’ouverture des bureaux de poste ruraux. 

Depuis quelques temps, le Nouveau Parti démocratique (NPD) défend avec de plus 
en plus de vigueur le service postal public. Il a entendu les préoccupations des gens et 
celles des municipalités, et il souhaite maintenir un service postal public dynamique 
sur lequel les gens pourront compter. Au moment de mettre sous presse, le NPD était 
toujours le seul parti à avoir promis d’annuler les compressions.  

Ce ne sont-là que quelques-unes des grandes lignes de notre campagne. Les sections 
locales et les coordonnateurs et coordonnatrices de la campagne ont fait un travail 
extraordinaire : assemblées publiques, activités de porte-à-porte pour renseigner la 
population, annonces à la radio, sur des autobus et des panneaux publicitaires, lettres, 
articles d’opinion, et bien plus encore. Non seulement la campagne permet de gagner 
peu à peu l’appui de la population, mais elle fait du service postal un enjeu des 
prochaines élections fédérales. Les conseils municipaux et les élus politiques fédéraux 
savent maintenant toute l’importance que la population accorde au service postal public. 

ALLONS VOTER 

Les élections fédérales sont le prochain objectif à court terme de notre campagne. La 
caravane « Sauvons Postes Canada » sillonne les routes du pays pour mobiliser l’électorat. 

Le gouvernement conservateur aime prétendre qu’il maintient une relation indépen­
dante avec Postes Canada. Mais sa position ne laisse aucun doute. Quand l’opposition 
a présenté une motion pour empêcher l’élimination de la livraison à domicile, tous les 
députés conservateurs ont voté contre la motion. Ils ont clairement donné leur appui aux 
compressions à Postes Canada et à la suppression de milliers d’emplois. 

S’inspirant de la fameuse affiche « Stop Harper », les responsables de la campagne ont 
produit du matériel incitant les gens à aller voter. Le taux de participation jouera un rôle 
déterminant dans les résultats des prochaines élections. 

La position des partis d’opposition varie, mais dans toutes les circonscriptions, il y a 
des candidates et candidats qui, contrairement aux conservateurs, travailleront, s’ils 
sont élus, à empêcher ou à annuler les compressions au service de livraison à domicile. 
Assurez-vous d’aller voter et incitez les membres de votre famille et vos amis à faire 
de même. Encouragez-les à voter pour un parti qui prend la défense des travailleurs et 
travailleuses des postes. Une fois que nous aurons défait les conservateurs, nous aurons 
aboli un important obstacle de la lutte pour le maintien d’un service postal public. 

5 



PERSPECTIVE STTP SEPTEMBRE 2015   www.cupw-sttp.org 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Congrès national du STTP
 

En 2015, le STTP souligne plusieurs dates 
importantes. Du 4 au 8 mai dernier, s’est 
tenu à Toronto son 25e congrès national. Les 
quelque 575 déléguées et délégués ont marqué 
le 50e anniversaire du STTP et le 
25e anniversaire du Comité national des 
femmes. Des activités spéciales, des vidéos 
et des montages photographiques ont mis en 
valeur les luttes et les réalisations du Syndicat 
durant toutes ces années. 

Vidéo du 50e anniversaire du STTP : cupw.ca/fr/ 
vidéos-du-50e-anniversaire-du-sttp 

Après avoir entendu les rapports décrivant le travail 
du Syndicat au cours des trois dernières années et 
demie, les déléguées et délégués ont eu l’occasion de 
discuter de chacun d’entre eux. Le Conseil exécutif 
national, les dirigeantes et dirigeants nationaux, 
dont les directeurs nationaux, tous ont présenté un 
rapport. Les états financiers détaillés du Syndicat ont 
aussi été présentés à la délégation. Enfin, le Conseil 
national des syndics, le Comité national des femmes 
et le Comité national des droits de la personne ont 
présenté leur rapport.  

Rapports au congrès : cupw.ca/fr/rapports­
présentés-au-congrès-national-2015-du-sttp 

En plus d’élire les représentantes et représentants 
syndicaux, les déléguées et délégués ont adopté un 
plan d’action qui décrit les mesures que prendra le 
STTP au cours des quatre prochaines années pour 
renforcer la vie syndicale, mener les négociations 
et défendre l’avenir du service postal public et 
universel.  

Plan d’action du STTP (2015-2019) : cupw.ca/fr/ 
campaign/resources/plan-d’action-2015-2019 

Le congrès a aussi adopté des résolutions destinées 
à renforcer le Syndicat et la voix des différents 
groupes au sein du STTP, ainsi que d’autres 
résolutions ayant trait aux finances, à la formation, 
à l’administration et à la représentation. Vous 
trouverez de plus amples renseignements sur les 
résolutions à la page 7 du présent numéro 
de Perspective. 

Parmi les autres faits saillants du congrès, il y a eu 
un captivant débat sur les femmes au sein du STTP 
et du mouvement syndical. Il y a eu aussi les 
discours enlevants des conférencières et conféren-
ciers invités*, la présentation de la vidéo intitulée 
« On s’en sort mieux ensemble », produite par le 
sous-groupe LGBT du Comité national des droits de 
la personne, et la soirée de solidarité internationale. 

Vidéo « On s’en sort mieux ensemble » : sttp.ca/fr/ 
fierté-et-travailleuses-et-travailleurs-des-postes 

Les déléguées et délégués ont tenu une manifesta-
tion monstre au centre-ville de Toronto, en plein 
cœur du quartier financier de la rue Bay, pour 
exiger la prestation de services bancaires à 
Postes Canada. 

Le prochain congrès national du STTP se tiendra en 
mai 2019. 

*Conférencières et conférenciers invités : 
Hassan Yussuff (Congrès du travail du Canada), 
Daniel Boyer (Fédération des travailleurs et travail-
leuses du Québec), Sid Ryan (Fédération du travail 
de l’Ontario), John Cartwright (Conseil du travail 
de Toronto et de la région de York), Dawn Lavell-
Harvard (Association des femmes autochtones du 
Canada) et Chantal Locat (Fédération des femmes 
du Québec). 

Soyez au courant 
de l’actualité grâce 
au Somm@ire du 
STTP 

Recevez les dernières nouvelles 
directement par courriel. 
Rendez-vous au : 

sttp.ca/fr/sommaire-sttp 

et abonnez-vous sans tarder! 
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La démocratie syndicale à l’œuvre
 
Du 3 au 8 mai dernier, 575 déléguées et délégués 
provenant des sections locales de partout au pays 
s’étaient donné rendez-vous à Toronto pour participer 
au congrès national du STTP. 

Les déléguées et délégués ont pris, au nom des 
membres, les décisions suivantes :    

•	­ Le comité exécutif de chaque section locale visitera 
les lieux de travail des factrices et facteurs ruraux et 
suburbains (FFRS) au moins une fois par année.  

•	­ Dans le but de renforcer la voix du Comité national 
des femmes (CNF) et celle du Comité national des 
droits de la personne (CNDP), un membre de ces 
comités prendra part aux débats du Conseil exécutif 
national lorsque celui-ci traitera des recommanda-
tions de ces comités.  

•	­ Le Comité national des femmes tiendra une seule 
réunion par année au lieu de deux, et il y aura une 
conférence régionale des femmes par mandat.   

•	­ Chaque région pourra tenir une séance mixte 
(hommes-femmes) sur l’équité pour discuter d’enjeux 
propres aux femmes. Cette séance commune s’ajoutera 
aux réunions régionales du caucus des femmes et aux 
séances sur l’équité à l’intention des hommes.    

•	­ Le Comité exécutif national et le Conseil exécutif 
national feront du dossier de l’organisation nationale 
des membres retraités du STTP une priorité. 

•	­ Le Conseil exécutif national communiquera 
régulièrement avec ses membres retraités de 
Postes Canada au sujet du régime de retraite de 
Postes Canada pour discuter des moyens d’améliorer 
la communication et la participation. Le bureau 
national du STTP enverra une lettre aux membres 
nouvellement retraités pour les renseigner sur leur 
statut de membre retraité, les comités locaux de 
membres retraités et les organisations de retraités au 
sein du mouvement syndical. De plus, les sections 
locales encourageront la participation des membres 
retraités à la vie syndicale.   

•	­ Le STTP élaborera une politique formelle sur la 
santé mentale et travaillera de concert avec 
l’Association canadienne pour la santé mentale afin 
de sensibiliser ses représentantes et représentants 
à cette question et de les former à venir en aide aux 
travailleurs et travailleuses ayant des problèmes de 
santé mentale.    

•	­ Le cours sur l’Île de la Tortue fera partie du 
programme d’éducation.    

•	­ Les cotisations syndicales demeureront inchangées. 
Si le fonds général enregistre un déficit, il sera épongé 
par le fonds de défense, mais le montant du transfert 
sera limité. Si le fonds général enregistre un surplus, 
un montant devra être transféré au fonds de défense. 

•	­ L’allocation de grève passera de 175 $ à 200 $ par 
semaine. 

•	­ Le montant accumulé dans l’un ou l’autre des deux 
fonds décrits ci-après ne pourra dépasser 40 000 $ au 
cours d’un mandat. Tout surplus devra être versé au 
fonds général. Il s’agit du fonds destiné à encourager 
la participation des femmes aux différents forums 
traitant des enjeux propres aux femmes et du fonds 
destiné à encourager les personnes de couleur, les 
personnes ayant des limitations fonctionnelles, les 
Autochtones et les personnes lesbiennes, gais, 
bisexuelles et trans à participer aux forums portant 
sur l’équité et les droits de la personne.      

•	­ Tous les membres, sans exception, auront le droit 
d’exprimer librement leur opinion dans le cadre de la 
ratification d’un projet de convention collective.     

•	­ Le Syndicat préparera un programme de formation 
à l’intention des dirigeantes, dirigeants, permanentes 
et permanents nouvellement élus.  

•	­ Les permanentes et permanents syndicaux régionaux 
devront désormais plaider les griefs en arbitrage.    

•	­ Le nombre de suppléantes et suppléants de chaque 
groupe de travail du CNDP passera de un à deux par 
région. 

•	­ Le Syndicat établira un processus de résolution 
de conflits de même qu’un processus disciplinaire 
Chaque région comptera un comité de résolution 
de conflits composé de quatre membres qui 
seront chargés de traiter les différends au palier local. 
Les membres de ce comité seront nommés par le 
comité exécutif régional et travailleront sous sa 
direction. De plus, un comité formé de trois membres 
nommés par le Conseil exécutif national traitera les 
différends au palier national et régional.       

•	­ Au lieu de les nommer, les groupes pourront élire 
leurs propres représentantes et représentants. 
Un nombre accru d’élections se tiendront au palier 
régional. À part quelques exceptions, lors des 
conférences régionales précongrès, il y aura élection 
des représentantes et représentants régionaux 
et des suppléantes et suppléants qui siégeront aux 
comités nationaux et régionaux. Il y aura aussi élection 
des représentantes et des suppléantes qui siégeront 
aux comités de femmes des paliers régional et national 
(réunions du caucus des femmes). Les groupes qui 
revendiquent l’équité éliront leurs représentantes, 
représentants, suppléantes et suppléants qui siégeront 
aux comités nationaux et régionaux. Ces changements 
entreront en vigueur aux conférences régionales 
précongrès de 2019. 

•	­ Si leur demande de congé est approuvée, chaque 
membre élue au Comité national des femmes et sa 
suppléante pourront se partager jusqu’à dix jours de 
congé pour fonctions syndicales payé par année pour 
préparer des campagnes, des activités et des bulletins. 

Politiques nouvelles, politiques améliorées 

Les déléguées et délégués au congrès ont adopté des 
résolutions touchant les politiques. Ces résolutions 
apportent une révision ou un ajout aux politiques des 
statuts nationaux du Syndicat. Les résolutions adoptées 
portent sur les points suivants : 

•	­ Contrer les tentatives de conversion des régimes de 
retraite à prestations déterminées en régimes de 
retraite à prestations cibles.       

•	­ Voir à ce que le Jour de la famille devienne un jour 
férié dans le secteur fédéral et qu’il soit intégré au 
programme de revendications des prochaines 
négociations.  

•	­ Définir un plan d’action pour contrer le programme 
néolibéral des conservateurs.  

•	­ Voir à ce que toutes les dispositions de la convention 
collective de l’unité des FFRS et celle de l’unité urbaine 
aient une portée nationale. 

•	­ Veiller à ce que la reconnaissance, par la partie 
patronale, des déléguées et délégués sociaux soit 
inscrite dans la convention collective. 

•	­ Concevoir un manuel à l’intention des nouveaux 
membres. 

•	­ Accroître le nombre d’Autochtones qui travaillent à 
Postes Canada et veiller à ce que les travailleurs et 
travailleuses autochtones des comptoirs postaux 
franchisés situés dans des réserves (plus de 300 en 
tout) touchent un salaire équitable et que leurs droits 
soient respectés.    

•	­ Permettre à une région de desservir les membres 
d’une section locale qui relève normalement 
d’une autre région.     

•	­ Appuyer les démarches visant à mieux réglementer 
les prêteurs sur salaire afin de protéger les pauvres 
et les travailleurs et travailleuses à faible revenu.    

•	­ Reconnaître le 1er mai, Fête internationale des 
travailleurs et travailleuses, comme journée d’action 
pour exprimer notre solidarité avec nos confrères et 
consœurs partout dans le monde. 

•	­ Travailler avec nos alliés pour établir un service de 
navette le long de l’autoroute des larmes 
(Colombie-Britannique). 

•	­ Appuyer les mouvements autochtones, comme 
Idle No More. 

•	­ Améliorer le soutien apporté aux jeunes ayant des 
besoins spéciaux qui, une fois adultes, continuent 
de dépendre de leurs parents, et défendre leurs droits 
et ceux de leurs parents. 

•	­ Modifier les lois touchant les travailleurs et 
travailleuses du sexe dans le but de légaliser 
la prostitution. 

•	­ Mettre à la disposition des membres une salle de 
prière lors de la tenue d’activités syndicales et exiger 
de l’employeur qu’il prévoie l’aménagement d’une telle 
salle dans toutes ses nouvelles installations.   

•	­ Soutenir la lutte contre la fracturation hydraulique. 

•	­ Soutenir la recherche d’une solution politique 
négociée au conflit qui sévit en Colombie et exiger 
des représentantes et représentants syndicaux 
du Conseil consultatif des pensions du régime de 
retraite de Postes Canada qu’ils s’opposent à tout 
investissement dans des compagnies minières 
canadiennes présentes en Colombie qui ne respecte 
pas les lois du pays ni les dispositions de 
l’Organisation internationale du travail. 

Si vous souhaitez obtenir de plus amples informations 
sur le congrès de 2015, renseignez-vous auprès de votre 
section locale ou visitez le site Web du STTP (www.sttp. 
ca). Les nouvelles dispositions et politiques des statuts 
nationaux seront affichées sur le site Web du STTP dès 
que le Comité des statuts et le Comité des résolutions 
générales et des politiques nationales auront terminé 
leurs travaux. 
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